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President: M. George J. TOM EH (Syrie). 

POINT 13 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil de tutelle {fu) 

PROJET DE RAPPORT 
DE LA QUATRIEME COMMISSION (A/C,4/L.892) 

1. M. DASHTSEREN (Mongolie) [Rapporteur) pr�sente
le p.rojet de rapport de la Quatri�me Commission
relatif au rapport du Conseil de tutelle (A/C,4/L.892)
et signale en particulier que le projet de r�solution
que la Quatri�me Commission a adopM au sujet de la
question du Papua et du Territoire sous tutelle de
la Nouvelle-Guin�e est reproduit au paragraphe 15
de ce document.

2. Le PRESIDENT dit qu'en !'absence d'objection il
consid�rera que le projet de rapport est adopt�. 

n en est ainsi decide.
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Samedi 16 decembre 1967, 
a 11 h 20 

NEW YORK 

POINTS 65, 67 ET 68 DE L'ORDRE DU JOUR 

Programmes speciaux d'enseignement etde formation 
pour le Sud-Quest africain� rapport du Secretaire 
general (A/6899 et Add.l, A/C.4/L.891) 

Programme special de formation pour les territoires 
administres par le Portugal: rapport du Secretaire 
general (A/6900 et Add, 1, A/C.4/L.891) 

Question de la fusion et de !'integration des pro­
grammes speciaux d'enseignement et de formation 
pour le Sud-Quest africain, du programme special 
de formation pour les territoires administres par 
le Portugal et du programme d'enseignement et de 
formation pour les Sud-Africains: rapport du Secre­
taire general (A/6890, A/C.4/L.891) 

EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.4/L.891 

3, Le PRESIDENT rappelle qu'il a �t� d�cid�. ll. la 
1706�me s�ance, que les trois points de l'ordre du 
jour de la Quatri�me Commission seraient �tudi�s 
simultan�ment, Un projet de rfsolution sur ces trois 
points a H� publi� sous la cote A/C.4/L.891, Ses 
auteurs sont les pays suivants: Alg�rie, Congo (R�pu­
blique d�mocratique du), Danemark, Equateur, Fin­
lande, Ghana, Guin�e. Iran, Mali, Maroc, Mauritanie, 
Norv�ge, Pakistan, R�publique-Unie de Tanzanie, 
Sierra Leone, SU�de et Tunisie, 

4, M. ROMARE (SuMe) pr�sente, au nom des auteurs, 
le projet de rfsolution A/C.4/L.891. concernant la fu­
sion et l'int�gration des programmes d'enseignement 
et de formation pour les territoires de l' Afrique 
austral e. 

5. Par la r�solution 2235 (XXI) adopMe l'ann�e pr�­
c�dente sur cette question, le Secr�taire g�n�ral �tait
prM d'�tudier la question de la fusion et de l'int�gra­
tion des programmes sp�ciaux d'enseignement et de
formation pour le sud.:.ouest africain, du programme
sp�cial de formation pour les territoires administr�s
par le Portugal et du programme d'enseignement et
de formation pour les SUd-Africains et de crfer, s'il
le jugeait souhaitable, un comit� charg� de lui donner
des avis sur les moyens de d�velopper et d'�largir
ces programmes, Le Comitf consultatif crM s'est
r�uni ll. plusieurs reprises en 1967 et a fait un travail
fructueux, comme on peut le constater d'apr�s le
rapport du Secr�taire g�n�ral (A/6890),

6. Les auteurs du pro jet de r�solution se sont efforc�s
d'�tablir un texte fond� sur les recommandations de
ce rapport et sur les d�bats du Comit� consultatif
afin d'�largir les programmes d'assistance pour
donner aux habitants des r�gions d' Afrique australe
soumises ll. !'oppression des possibilit�s accrues dans
le domaine de l'enseignement et de la formation,

A/C.4/SI:t.1754 
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7. L'Assembl~e g~nfaale devra Mcider de la fusion 
des trois programmes. Le projet de r~solution stipule 
qu'il faudra inclure dans ces programmes une assis­
tance aux personnes venant de la Rhod~sie du Sud et 
diversifier les modes d'assistance fournis. OUtre 
l'octroi de bourses d'~tudes individuelles, qui a (!t(! 
jusqu'ici la seule forme d'assistance, on recommande 
dans ce texte d' accorder des subventions A des ~tablis­
sements d'enseignement et de formation en Afrique 
pour permettre auxdits ~tablissements de recevoir des 
t'3tudiants relevant du programme. Un comit~ restreint 
sera charg~ de donner des avis au Secr~taire g~n~ral 
au sujet de ces subventions. 

8. Le Secrt'3taire g~n~ral est pri~ de poursuivre ses 
)onsultations avec les divers organismes int~ress~s. 
~-.!ls que }'Organisation des Nations Unies pour l'~du­
cation, la science et la culture, qui possE\de une vaste 
exp~rience dans ce domaine, et !'Organisation de 
11unit~ africaine. Le bureau qui doit etre crM dans 
le cadre de }'Organisation de l'unit~ africaine pour 
s'occuper du placement et de l'enseignement des 
r~fugi(!s fait l'objet d'une mention sp~ciale. 

9. Enfin, M. Romare tient 1l mentionner que le 
programme int(!gr(! sera financ(! par des contributions 
volontaires, l'objectif Hant fix~ pour la premi~re 
~riode de trois ans 1l 3 millions de dollars. Les 
cr~dits ouverts dans le budget ordinaire pour les 
programmes s~ciaux pour le Sud-Quest africain 
et pour les territoires administr~s par le Portugal 
seront (!galement ouverts pour financer les d(!penses 
administratives et op~rationnelles de 1968. La ques­
tion des cr(!dits devant tltre ouverts 1l cette fin dans 
le budget de 1969 devra Mre d~cid~e par l'Assembl~e 
~n~rale 1l sa vingt-troisiE\me session en fonction des 
contributions volontaires regues 1l cette date. 

10. Les auteurs es~rent que le projet de r~solution 
b~nMiciera d'un appui aussi large que celui qui a ~M 
accord(! 1l la r~solution adopMe l'ann~e pr(!cMente 
sur la question, Dans le cadre des efforts accomplis 
par l'ONU pour r~gler les problE\mes que posent les 
territoires de l' Afrique australe, le programme pro­
pos~ r~pond 1l des besoins trE\s urgents, mais aussi 
tr(\s limit~s. Son objectif n'est pas de r~soudre tous 
ces problE\mes, mais de contribuer 1l pr~parer les 
habitants de territoires de l'Afrique australe 1l par­
ticiper au futur d~veloppement de leur pays. 

11. M. CAINE (LiMria) annonce que sa d~Mgation 
a demand~ 1l figurer sur la liste des auteurs du projet 
de r~solution A/C.4/L.891. 

12. M. ESFANDIARY (Iran) appuie au nom de sa 
dM~gation, qui est l'un des auteurs du texte en ques­
tion, les remarques d~tailMes du repr~sentant de la 
SuE\de. Le but recherch~ est d'aider les territoires 
de 1' Afrique australe 1l se pr~parer 1l l 'ind~pendance 
de fagon particuliE\remJnt efficace, l'~ducation ~tant 
un des meilleurs moyens de liMration dont dispo&ent 
les peuples coloniaux. 

POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR 

Application de la Declaration sur l'octroi de l'inde­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux: rapport 
du Comite special charge d'etudier la situation en 
ce qui concerne !'application de la Declaration 
sur l'octroi de I' independence aux pays et aux peuples 

coloniaux: territoires n'ayant pas ete examines 
separement (suite) (A/6661, A/6662, A/6700/Rev. l, 
chop. VIII a XII et XIV a XXIII; A/6802, A/6845, 
A/6876, A/6882, A/C.4/703, A/C .4/704, A/C.4/ 
L.876/Rev. l, A/C.4/L.877, A/C.4/L.884, A/C.4/ 
L.888 a 890, A/C.4/L.893, A/C.4/L.894, A/C.4/ 
L.898, A/C.4/L.899] 

EXAMEN DE PROJETS DE RESOLUTION (suite) 
[A/C.4/L.876/REV.1, A/C.4/L,877, A/C.4/L.884, 
A/C.4/L,893, A/C,4/L.894, A/C.4/L.899, A/C.4/ 
L.899) 

13. Le PRESIDENT appelle 11attention sur les trois 
projets de r~solution concernant Gibraltar (A/C.4/ 
L.876/Rev,l, A/C.4/L.877 et A/C.4/L.884), ainsi que 
sur les projets d1amendement A ces textes (A/C.4/ 
L.888 1l 890). Il invit~ les repr~sentants qui d~sirent 
par avance expliquer leur vote A prendre la parole. 

14. M. DE PINIES (Espagne) estime que le projet 
de r~solution pr~sent~ initialement par les pays 
latino-am~ricains (A/C.4/L.876/Rev.1) s'accordeaux 
d~cisions que le ComiM sp~cial a prise s sur la ques­
tion de Gibraltar. Il ne donne pas entiE\rement satis­
faction 1l. la Ml~gation espagnole : A son avis, la ques­
tion de la base militaire aurait dil lltre mentionn~e 
dans ce texte ainsi que dans l' amendement de 11 Algfaie 
et d'autres pays relatif au paragraphe 2 du dispositif; 
le projet latino-amfricain est identique A la r~solution 
du Comit~ sp~cial mise 1l j our. La dH~gation e spagnole 
votera n~anmoins pour ce texte, pr~cis(!ment parce 
qu'1l ses yeux il reflMe le point de vue du ComiM 
sp~cial. 

15. En revanche, le projet de r~solution pr~sent~ par 
le Royaume-Uni (A/C.4/L.877) ne lui para1t contenir 
aucun H~ment de nature 1l favoriser de nouvelles 
n~gociations entre le Royaume-Uni et l'Espagne. 
L'Espagne s'~l~ve en particulier contre l'alMgation, 
exprim~e au quatri~me alinfa du prfambule, selon 
laquelle elle aurait pris des mesures "i'l l'encontre 
des int~rtHs des habitants de Gibraltar". L'Espagne 
souhaite que soit ~labor~ un statut d~finissant les 
inMrets des habitants de Gibraltar, afin que l'ONU 
puisse avoir des id~es nettes A ce sujet. Quant au 
rH~rendum du 10 septembre 1967, dont l'Assembl~e 
g~n~rale est invit~e A prendre note, l'Espagne 
estime qu'il a ~t~ organis~ en violation des disposi­
tions de la r~solution 2231 (XXI) de l'Assembl~e 
g~nfaale, ainsi que cela est not~ dans le projet de 
r~solution latino-am~ricain. Enfin, l'Espagne est 
d'avis que la teneur du paragraphe 4 du dispositif 
du projet de r~solution pr~sent~ par le Royaume-Uni 
est incompatible avec le paragraphe 4 de l' Article 2 
de la Charte. 

r6. La d~l~gation espagnole se voit ~galement dans 
-l'impossibilit~ de voter pour le projet de r~solution 
A/C.4/L.884, ce texte ne lui semblant pas contenir 
de propositions franches et coitstructives et manquant 
d'impartialit~. 

17. M. CHTOUROU (Tunisie) rappelle la position 
de sa d~Mgation: si l'on considE\re que Gibraltar fait 
partie du territoire national espagnol, cela n'implique 
pas que l'on qualifie son problE\me de conflit terri­
torial 1l soumettre forc~ment 1l l'arbitrage de la Cour 
internationale de Justice ou !l. toute autre institution 
d'arbitrage, la preuve en est que la puissance domi-
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nante elle-m~me a reconnu la comp~tence du Comit~ 
sp~cial en la mati~re du fait du caract~re colonial 
de !'occupation de Gibraltar. Le paragraphe 6 de la 
r~solution 1514 (XV) s'applique ~ cette situation. 
C'est dans cet esprit d'ailleurs que l'Assembl~e 
g~n~rale et le Comit~ sp~cial ont trait~ la question 
de Gibraltar et sa d~colonisation puisque la r~solution 
2231 (XXI) comporte A cet ~gard deux clauses, par­
ticuli~rement significatives: i!) les intfr~ts des habi­
tants doivent ~tre pris en consid~ration lors des 
n~gociations qui doivent avoir lieu entre le Royaume­
Uni et l 1Espagne; h) le processus de d~colonisation 
doit ~tre entrepris et d~clencM en accord avec le 
Gouvernement espagnol. II est~ remarquerque le choix 
de l'Espagne d~passe sa qualit~ de pays limitrophe 
du territoire de Gibraltar. La Puissance administrante 
a organis~. le 10 septembre 1967, un rM~rendum 
dans le territoire occup~. Or, la d~Mgation tunisienne 
a eu l'occasion de dire devant le Comit~ sp~cial que 
ce rMfaendum ne r~pondait pas aux imp~ratifs de la 
r~solution 1514 (XV) du fait qu'il n'offrait qu'un choix 
limit~ ~ la population concern~e et qu'il ~tait plutot 
destin~ aux citoyens britanniques install~s & Gibraltar 
afin qu'ils d~terminent leur statut, d'oil. le devoir du 
Comit~ sp~cial de ne pas endosser la responsabilit~ 
de reconna'itre ses r~sultats, Le ComiM sp~cial s'est 
d'ailleurs prononc~ contre !'organisation de ce rM~­
rendum par sa r~solution du ler septembre 1967 
(A/6700/Rev.1, chap. X, par. 215), qui stipule au 
paragraphe 2 du dispositif que "!'organisation par 
la Puissance administrante du rMfrendum envisag~ 
serait contraire aux dispositions de la r~solution 
2231 (XXI)". De plus, la d~Mgation tunisienne, con­
trairement ~ la d~claration du repr~sentant du 
Royaume-Uni, estime que ce rM~rendum peut cons­
tituer une interf~rence malencontreuse dans les n~go­
ciations ~ venir entre la Puissance administrante 
et l'Espagne. 

18. Les consid~rations qu1elle a formul~es am~nent 
la dH~gation :Unisienne ~ choisir, parmi les textes 
pr~sent~s. le projet de r~solutionA/C.4/L.876/Rev.1. 

19. M. EL HAD! (Soudan) ne pense pas que l'on 
puisse consid~rer le rM~rendum organis~ ~ Gibraltar 
par le Royaume-Uni comme Conforme au principe 
de la libre d~termination des peuples ~none~ dans la 
r~solution 1514 (XV). En effet, les ~trangers qu'un 
r~gime colonial a amen~s dans un territoire ne sau­
raient d~cider de l'avenir de ce territoire; les parti­
sans d'lan Smith, par exemple, ne sauraient demander 
que le principe de la libre d€ltermination s'applique 
A eux, 

20. La dH€lgation soudanaise ne peut accepter que le 
rM€lrendum du 10 septembre 1967 soit reconnu, et 
en cons(lquence elle votera en faveur du projet de 
r~solution A/C.4/L,876/Rev.l. 

21. M. DIALLO (Haute-Volta) note qu'il est assez 
paradoxal de voir deux puissances coloniales, le 
Royaume-Uni et l'Espagne, demander en ce moment 
}'application du principe de la libre d€lterminationdes 
peuples, qu'elles ont si souvent bafou~. La Haute­
Volta, pour sa part, ne saurait prendre parti pour 
l'un ou l'autre de ces pays, mais elle tient ll. ce que 
les dispositions de la r~solution 1514 (XV) soient 
appliqu~es, car il lui semble incontestable que la 
question de Gibraltar est une question coloniale. 

22. M. Diallo ne peut que souhaiter que l'Espagne, 
qui n'a pas encore fix~ de date pour l'ind€pendance 
du Sahara espagnol et de la Guin~e espagnole, applique 
elle-m~m.e le principe qu'elle invoque A propos de 
Gibraltar. Peut-~tre peut-on aller jusqu'll. esp~rer 
que ce changement d'attitude se communiquera ~ 

l'autre pays de la p(lninsuleJb~rique. 

23. C'est done par fidHit~ au principe de la lihre 
d~termination des peuples que la Haute-Volta votera 
en faveur du projet de r~solution A/C.4/L.876/Rev,l. 

24. M. CHAKHOV (Union des R~publiques socialistes 
sovi€ltiques) d~clare que la position de son pays sur 
la question de Gibraltar a ~t~ expos€le au sein du 
Comitf sp~cial. I1 rappelle que la dfl~gation de 
l'URSS s'est alors prononc€le en faveur de lan~gocia­
tion entre le Royaume-Uni et l'Espagne. En m~me 
temps, elle s'est oppos~e ll. !'organisation du rH~­
rendum du 10 septembre 1967. Elle a estim~ qu'un 
rHfrendum organis~ dans une r~gion occup~e mili­
tairement ne pourrait donner qu'un r~sultat favorable 
ll. la puissance coloniale. Le seul but dudit r~ffrendum 
est de maintenir dans le territoire le r€gime colonial 
et, partant, les bases militaires britannique s. La d~l~­
gation de l'URSS est en faveur d'une d~militarisation 
de la zone de Gibraltar et de la suppression des 
bases militaires qui s'y trouvent. A ce propos, la 
d€l~gation de l'URSS prend note de la d~claration 
de la d~l~gation espagnole selon laquelle le Gouverne­
ment espagnol pr€lconisait la suppression des bases 
militaires de Gibraltar et la d~militarisation du 
territoire. 

25. Compte tenu de ce qui a ~t~ dit, la dH~gation 
de l'URSS votera pour le projet de r~solution A/C.4/ 
L,876/Rev.1 et contre le projet de rfsolution A/C.4/ 
L.877 pr~sent~ par le Royaume-Uni. 

26.. M. GAMIL (Y~men) appelle !'attention sur le 
document A/C.4/L.888, qui contient un amendement 
propos€ par sa d~Mgation au projet de r~solution 
A/C.4/L.884. Le paragraphe dont la d~l~gationy~m~­
nite voudrait faire le paragraphe 1 du dispositif de 
ce projet de r~solution fait mention du chapitre du 
rapport du Comit~ sp~cial consacre ~ Gibraltar. que 
la Quatri~me Commission devrait approuver. 11 rap­
pelle ~galement la r~solut1vr, adopMe le ler septembre 
1967 par le ComiM sp(lcial, qui met l'accent sur les 
intfr~ts de la population de Gibraltar et aussi sur 
la n~cessit~ de consultations avec l'Espagne. 

27. La d~l~gation y~m~nite a propos~ cet amende­
ment dans un esprit de coop~ration qui est conforme 
aux traditions de la Quatri~me Commission. Elle est 
prMe ~ voter en faveur du projetde r~solution A/C.4/ 
L.884 si les auteurs de ce texte acceptent l'amende­
ment qu'elle propose. 

28. M. BARNETT (Jama:tque) notequ1auparagraphe 2 
du dispositif du projet de r~solution A/C,4/L.876/ 
Rev .1 la Quatri~me Commission est invit~e ~ d~clarer 
que le rMfaendum du 10 septembre 1967 "contredit 
les dispositions de la r~solution 2231 (XXI)". Or, 
M. Barnett ne voit pas en quoi l'id~e d'un rH~rendum 
~tait rejeMe dans cette r(lsolution. De plus, le para­
graphe 3 du dispositif de ce texte est impr~cis et 
contient des ~l~ments discutables. 

( 
\ 
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29, La d~H3gation jamaiquaine ne pourra done appuyer 
le projet de r~solution A/C.4/L.876/Rev.l, qu'elle 
juge partial. 

30. M. QUARLES VAN UFFORD (Pays-Bas) dit que 
c•est avec regret que les Pays-Bas voient deux pays 
amis, le Royaume-Uni et l'Espagne, divis~s depuis 
longtemps par la question de Gibraltar. LeGouverne­
ment n~erlandais, quant ii. lui, tient avant tout ii. main­
tenir les liens d'amiti~ qu'il a avec l'un et l'autre. 

31. Les divers projets de r~solution pr~sent~s ii. la 
Commission ne semblent pas r~unir les ~l~ments 
n~cessaires ii. la crfation d'un climat de compr~hen­
sion. 11 est ~vident que chacune des parties est vive­
ment oppos~e ii. l'adoption du texte que l'autre juge 

-::ceptable. De plus, l'une des parties a rejeM le texte 
ci~ compromis ~labor~ par un certain nombre de 
d~l~gations. 

32. Le vote de la d~l~gation n~erlandaise tiendra 
compte d·e ces consid~rations. 

33. M. ABDEL-WAHAB (R~publique arabe unie) d~­
clare que sa dH~gation votera contre le projet de 
r~solution pr~sent~ par le Royaume-Uni (A/C.4/ 
L.877); ce texte, sans rapport aucun avec la question 
de la d~colonisation du territoire, refl~te purement et 
simplement la position d'une puissance coloniale. La 
dM~gation de la R~publique arabe unie votera ~gale­
ment contre le projet de r~solution publi~ sous la 
cote A/C.4/L.884 qui a ~t~ pr~sent~ par la Norv~ge 
au nom d'un certain nombre de pays, car ce texte 
n'apporte rien de nouveau par rapport aux d~cisfons 
prises par l'Assembl!3e g~n~rale et ne tient aucun 
compte des efforts d~ploy~s par le Comit~ sp~cial. 
Par contre, elle souscrit enti~rement ii. l'amendement 
qui a ~t~ pr~sent~ par la d~l~gation y~m~nite et qui 
figure dans le document A/C.4/L.888, 

34. M. McCOMIE (Barbade), constatant que deux 
th~ses ont ~t~ d~velopp~es devant la Commission, 
essaie de voir quelles sont Ies conclusions auxquelles 
m~ne chacune d'elles. Selon les partisans de l'une des 
tMses, la question de Gibraltar ~tant de celles qui 
sont Mrit~es d'une ~poque oil le colonialisme ~tait 
ii. son apog~e et oil les puissances coloniales se c~­
daient mutuellement des territoires, on a affaire ii. un 
difffaend territorial et le probl~me en cause est celui 
de la souverainet~; si tel est le cas, la question doit 
~tre trancMe par une instance autre que la Quatri~me 
Commission qui, elle, n 'est pas comp~tente en mati~re 
de diff~rends territoriaux. 

35, De son cot~. l'Espagne soutient que la questton 
de Gibraltar doit ~tre consid~r~e comme ~tant une 
question coloniale, le territoire ~tant un morceau de 
l'Espagne qui a ~t~ colonis~ par le Royaume-Uni. 
M. McComie ne voit pas comment une partie d1un 
pays peut ~tre consid~r~e comme ~tant une colonie 
alors que le reste de ce pays est ind~pendant. OU 
bien l'Espagne toutenti~re estune colonie parcequ•une 
partie de son territoire est une colonie, ou bien l'Es­
pagne est un pays ind~pendant et alors Gibraltar, en 
tant que territoire colonial, ne peut ~tre considfa~ 
comme faisant partie int~grante de ce pays. Si Gibral­
tar est un territoire colonial, les dispositions de la 
r~solution 1514 (XV) doivent s•appliquer et il doit 
~tre reconnu aux habitants de Gibraltar le droit de 
libre d~termination, Cela signifie que ni le Royaume-

Uni, ni la Quatri~me Commission, ni l'Espagne ne 
peuvent se substituer ii. la population du territoire et 
se prononcer sur son avenir ii. sa place. 

36. Etant donn~ ces consid~rations, la d(lrngation 
barbadienne votera pour le projet de r~solutionpubli(l 
sous la cote A/C,4/L.884, car il laisse espfrer une 
(lvolution de la situation qui permettra d'appliquer 
la r~solution 1514 (XV) telle qu'elle l'interpr~te 
elle-mllme. 

37. M. DIARRA (Guin~e) fait observer que sa d~l(l­
gation s•est abstenue intentionnellement de prendre 
part 11. la discussion g~nfrale sur la question de 
Gibraltar ii. cause du conflit d'intfr~ts que celle-ci 
suscite et qui force la Commission ii. jouer le role 
p~nible d'arbitre entre deux puissances dont le lourd 
pass() colonial permet difficilement de se prononcer 
pour l'une plutot que pour l'autre. 

38. La dtil(lgation guin(lenne compte voter pour le 
projet de r~solutionqui a pour auteurs des pays d I Am~­
rique latine et d1Afrique et qui est publi~ sous la cote 
A/C.4/L.876/Rev.1, mais elle tient 11. pr(lciser que ce 
vote ne doit pas ~tre interprtit~ commeun soutien donn~ 
ii. l'une ou l'autre des deux parties en pr~sence; sa 
position est uniquement celle d'un pays qui est pour 
une politique de d~colonisation int~grale. La d~Mga­
tion guintienne esp~re que l'Espagne saura tirer les 
legons qui s'imposent etqu'elle appliquera sans retard 
les recommandations formulfes dans la r~solution 
1514 (XV). 

39. M. MALECELA (R~publique-Unie de Tanzanie) 
estime" que le projet de r~solution figurant dans le 
document A/C.4/L.876/Rev.1 est celui qui se rap­
proche le plus de la r~solution qui a ~t~ adopt~e par 
le Comitli sp~cial 11. une tr~s grande majoritti, seuls le 
Royaume-Uni et l'Australie ayant votf contre. Dans 
cette r~solution, les auteurs, jugeantqu'il~taitn~ces­
saire que soient pris en considfaatiori les intfr@ts 
des habitants de Gibraltar, demandaient au Royaume­
Uni et 11. l'Espagne de poursuivre les n~gociations 
dans cet esprit. 

40. Malheureusement, ce n•est pas ii. la question de 
la d~colonisation que s'intfressent le plus ces deux 
puissa:nces qui se passionnent pour la question de 
Gibraltar. Ce n'est pas par souci des int~rllts de la 
population du territoire que la Puissance administrante 
a organis~ le r~f~rendum, car, si tel avait ~tti le cas, 
ce qu'elle aurait d1abord demand~ aux habitants du 
territoire c'est d'indiquer quelles ~taient leurs aspi­
rations profondes et non pas .auquel des deux pays 
ils souhaitaient lier leur sort, considfration qui n•au­
rait d11 venir qu1en second lieu, Si les r~sultats 
du rM~rendum avaient une valeur quelconque, comme 
le prHendent les partisans de cette consultation, les 
nfgociat'ions dont eux-m@mes prticonisent la reprise 
deviendraient sans objet. La vfrit~ est que le r~f~­
rendum n•~tait pas destin~ A donner A la population 
du territoire !'occasion de faire conna1tre ses vceux 
mais avant tout 11. donner au Royaume-Uni une position 
de force dans les n~gociations avec l'Espagne. 

41. La d~l~gation tanzanienne votera pour le projet 
de rfsolution qui figure dans le document A/C.4/ 
L.876/Rev.1, mais elle maintient ii. propos du 
ci?Xlui~me alin~a du prfambule les r~serves qu'elle 
avait formul~es devant le Comit~ spfcial au sujet 
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d'un texte libell~ dans les memes termes, objections 
qui concernaient l'interpr~tation du paragraphe 6 de la 
r~solution 1514 (XV) [A/6700/Rev.1, chap. X, par. 202). 

42. La d~l~gation tanzanienne votera contre la r~so­
lution publi~e sous la cote A/C,4/L.884 et contre 
l'arnendement pr~sent~ par la d~l~gation guyanaise 
(A/C.4/L.890). 

43. Le PRESIDENT signale que la dM~gation nor­
v~gienne a demand~ que le projet de r~solution publM 
sous la cote A/C.4/L .• 884 soit misauxvoixen priorit~ 
et que la d~l~gation espagnole s'est ~lev~e contre 
cette procMure. 

44. M. KANNANGARA (Ceylan) appuie la demandede 
la d~l~gation norvfgienne tendant ! ce que la Com­
mission vote en priorit~ sur le projet de r~solution 
A/C.4/L.884 et demande que la Commission se pro­
nonce en premier lieu sur cette motion de priorit~. 

45. M. Kannangara craint qu 'en adoptant l 'un ou 
l'autre de_s deux projets de r~solution extremes on 
rie retarde les negociations dont la Commission, h 
l'unanimiM, souhaite la reprise et on ne pr~juge la 
question; il serait plus sage !I son sens de se prononcer 
d'abord sur le texte de compromis qui est presente 
sous la cote A/C.4/L.884 et qui reprend la resolution 
2231 (XXI) de l'Assemblee generale, 

46. M. MALECELA (Republique-Unie de Tanzanie) 
fait observer que le projet de resolution qui figure 
dans le document A/C.4/L.876/Rev.1 preconise Jui 
aussi la reprise des nfgociations; il n'y a rien dans 
ce texte qui prete !I controverse et qui justifie qu'on 
l 'examine en second lieu. 

47. M. ALWAN (Irak) propose formellement que la 
Commission se prononce en premier lieu sur le pro jet 
de resolution publie sous la cote A/C.4/L.876/Rev.1 
qui a ete presente en premier; il invoque !I l 'appui de 
sa demande l 'article 132 du reglement interieur de 
l'Assembl~e gfn~rale, aux termes duquel laCommis­
sion, si elle est saisie de deux ou plusieurs proposi­
tions, vote sur ces propositions selon l 'ordre dans 
lequel elles ont ete presentees. 

48. M. KANNANGARA (Ceylan) declare qu'il ne 
s 'a git pas d •une proposition ordinaire au sens de 
!'article 132 mais d'une motion sur la priorite, la­
quelle doit passer avant. 

49. En ce qui concerne les observations formulees 
par le representant de la Republique-Unie de Tan­
zanie, M. Kannangara fait observer que les negocia­
tions prevues par le projet de resolution A/C.4/ 
L.876/Rev.1 ne doivent pas tenir compte avant tout 
des interets des habitants. 
50. M. Kannangara demande que la Commission se 
prononce en premier lieu sur la motion de priorite. 

51. Le PRESIDENT fait observer qu•aux termes de 
! •article 132 la Commission vote sur les propositions 
selon l 'ordre dans lequel elles ont ete presentees, 
"h moins qu'elle n'en decide autrement". II invite done 
la Commission !I se prononcer d'abord sur la motion 
de priorite presentee par la Norvege. 

Sur Ja demande du representant de l 'Espagne, il 
est procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par la Tha'Jlande, dont le nom 
est tire au sort par le President. 

Votent pour: Trinite-et-Tobago, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Australie, 
Barbade, Belgique, Botswana, Canada, Ceylan, Congo 
(Republique democratique du), Danemark, Ethiopie, 
Finlande, Gambie, Ghana, Gu~·ane, Islande, Jama'ique, 
Kenya, Lesotho, Luxembourg, Madagascar, Malawi, 
Malaisie, Iles Maldives, Malte, Nouvelle-Zelande, 
Norvege, Sierra Leone, Sfogapour, Suede. 

Votent contre: Togo, Tunisie, Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, Union des Republiques socia­
listes sovietiques, Republique arabe unie, Republique­
Unie de Tanzanie, Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, 
Yemen, Yougoslavie, Zambie, Algerie, Argentine, 
Bolivie, Bresil, Bulgarie, Burundi, Republique socia­
liste sovietique de Bielorussie, Cambodge, Chili, 
Chine, Colombie, Congo (Brazzaville), Costa Rica, 
Cuba, Tchecoslovaquie, Republique Dominicaine, 
Equateur, El Salvador, Gabon, Guatemala, Guinee, 
Haiti, Honduras, Hongrie, Iran, Irak, Irlande, Italie, 
C6te d'Ivoire, Jordanie, Liban, Libye, Mali, Mauri­
tanie, Mongolie, Maroc, Nicaragua, Panama, Paraguay, 
Perou, Philippines, Pologne, Roumanie, Rwanda, Ara­
bie Sao1,1dite, Somalie, Yemen du Sud, Espagne, Soudan, 
Syrie. 

S'abstiennent: Thailande, Turquie, Ouganda, Etats­
Unis d'Amerique, Afghanistan," Autriche, Birmanie, 
Republique centrafricaine, Tchad, Chypre, France, 
Grece, Inde, Indonesie, Israel, Japan, Liberia, 
Mexique, Nepal, Pays-Bas, Niger, Pakistan, Portugal, 
Senegal. 

Par 62 voix contre 30, avec 24 abstentions, Ja motion 
de priorite presentee par la delegation norvegienne est 
rejetee. 

52. Le PRESIDENT invite la Commission !I mettre 
aux voix le projet de r~solution A/C.4/L.876/Rev.1. · 

SUr la demande du representant de l 'Espagne, il 
est procede au vote par appel nominal. 

L 'appel commence par Ja Tchecoslovaquie, dont 
le nom est tire au sort par le President. 

Votent pour: Tchecoslovaquie, Republique Domini­
caine, Equateur, El Salvador, Gabon, Grece, Guate­
mala, Guinee, Haiti, Honduras, Hongrie, Indonesie, 
Iran, Irak, Irlande, Italie, C8te d'Ivoire, Japan, 
Jordanie, Liban, Liberia, Libye, Mali, Mauritanie, 
Mongolie, Maroc, Nicaragua, Pakistan, Panama, Para­
guay, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Rou­
manie, Rwanda, Arabie Saoudite, Somalie, Yemen du 
Sud, Espagne, Soudan, Syrie, Tunisie, Turquie, Repu­
blique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des 
Republiques socialistes sovietiques, Republique arabe 
unie, Republique-Unie de Tanzanie, Haute-Volta, Uru­
guay, Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zambie, Afgha­
nistan, Algerie, Argentine, Bolivie, Bresil, Bulgarie, 
Birmanie, Burundi, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Cambodge, Chili, Chine, Colombie, 
Congo (Brazzaville), Costa Rica, Cuba. 

Votent contre: Danemark, Gambie, Guyane, Ja­
ma'ique, Lesotho, Luxembourg, Malawi, Malaisie, Iles 
Maldives, Malte, Nouvelle-Zelande, Norvege, Sierra 
Leone, Suede, Trinite-et-Tobago, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Australie, 
Barbade, Botswana, Canada, Ceylan. 
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S'abstiennent: Ethiopie, Finlande, France, Ghana, 
Islande, Inde, Israel, Kenya, Madagascar, Mexique, 
Nepal, Pays-Bas, Niger, Senegal, Singapour, Tha'i­
lande, Togo, Ouganda, Etats-Unis d'Amerique, Au­
triche, Belgique, Republique centrafricaine, Tchad, 
Congo (Republique democratique du), Chypre. 

Par 70 voix contre 21, avec 25 abstentions, le 
projet de resolution A/C.4/L.876/Rev.1 est adopte. 

53. Le PRESIDENT annonce que, vu les resultats du
vote, la delegation britannique n'insistera pas pour que
la Commission vote sur le projet de resolution A/C.4/
L.877.

54. Il demande a la delegation norvegienne si elle
desire que le projet de resolution A/C.4/L.884 soit
mis aux voix.

55. M. RA VNE (Norv�ge) dit que sa delegation
n'insistera pas pour que la Commission vote sur le
projet de resolution qu 'elle a presente. Elle remercie
les delegations qui ont appuye ce texte.

56. M. Ravne n'aurait pu voter pour le projet de 
resolution A/C.4/L.877 s'il avait ete mis aux voix.

57. Lord CARADON (Royaume-Uni), expliquant le
vote de sa delegation sur le projet de resolution A/C.4/
L.876/Rev.1, tient a repeter brievement ce qu'il a
deja eu 1 'occasion d'exposer a la Commission.
58. Une revendication territoriale devrait etre reglee
par la procedure juridique normale et non par un vote
de la Quatrieme Commission ou d'une autre commis­
sion. Les habitants de Gibraltar ont le droit d 'exprimer
leurs aspirations en ce qui concerne leur avenir. C 'est
ce qu 'ils ont fait par un vote a une majorite ecrasante.
Le Gouvernement du Royaume-Uni ne laissera pas
porter atteinte a leurs droits et a leurs aspirations
librement declarees. Confier contre son gre cette
petite communaute unie d'hommes libres a un regime
qui a tout fait pour lui nuire constituerait une intole­
rable injustice. Le Gouvernement du Royaume-Uni ne
commettra pas une telle trahison.

59. La delegation du Royaume-Uni a vote contre le
projet de resolution en raison de sa partialite et de
son mepris des principes de la Charte. Il ne devrait
pas etre necessaire de rappeler a la Quatrieme
Commission qu 'en vertu de l 'Article 73 de la Charte
les Membres des Nations Unies qui assument la
responsabilite d'administrer des territoires non auto­
nomes reconnaissent le principe de la primaute des
interets des habitants de ces territoires, s'engagent
a developper leur capacite de s 'administrer eux­
memes et a tenir compte de leurs aspirations poli­
tiques, et a les aider dans le developpement progress if
de leurs librts institutions politiques.

60. L 'histoire de l 'Organisation des Nations Unies
ne fournit pas un seul exemple OU il ait ete demande
de d�coloniser un territoire sans tenir compte des
aspirations librement exprimees par l 'ecrasante
majorite de la population, Approuver une telle forme
de decolonisation ne pourrait que soul ever 1 •etonne­
ment de I 'opinion mondiale et consterner les popula­
tions de ces territoires. La decision n 'est pas seule­
ment contraire aux principes netteinent definis par
la Char�. mais egalement aux principes qui ont
toujours guide la politique du Gouvernement du
Royaume-Uni.

61. Les Gouvernements du Royaume-Uni qui se sont
succede au pouvoir ont considere comme une mission
sacree leurs obligations a l 'egard de territoires
dependants, leur premier et meme leur unique devoir
en les administrant etant de veiller au bien-etre de
leurs populations. Aucune resolution adoptee par la
Quatrieme Commission ne saurait detourner le Gou­
vernement du Royaume-Uni de cette mission et de ces
obligations.

62. La delegation du Royaume-Uni a vote contre le
pro jet de resolution principalement pour trois raisons.

63. Tout d'abord, en insistant sur le principe de l 'inte­
grite territoriale et en se referant au demembrement
de I 'unite nationale, la resolution sera interpretee
par certains comme favorable a la revendication de 
1 'Espagne sur Gibraltar. C •est a la Cour internationale
de Justice qu 'il appartient de trancher la question
et non � la Commission, dont le mandat est de s1occu­
per des problemes politiques de la decolonisation.

64. Deuxiemement, la dangereuse faiblesse du projet
de resolution est d'affirmer que le referendum de
Gibraltar est en contradiction avec la resolution 2231
(XXI) de 1 'Assemblee generale. Le referendum a
donne ! 'occasion aux habitants de Gibraltar de faire
conna1tre leurs vues sur leurs propres interets,
interets que la resolution. 2231 (XXI) elle-meme
recommande de prendre en consideration. Ce doit 
etre la premiere fois que la Quatrieme Commission 
conclamne la libre consultation d'un peuple colonial
sur ses aspirations.

65. Troisiemement, en recommandant que les interets
de la population de Gibraltar ne soient sauvegardes
qu'apr�s la cessation de la situation coloniale, la reso­
lution bafoue les dispositions du Chapitre XI de la 
Charte. n serait scandaleux que le destin des habitants
de Gioraltar soit determin� sans leur assentiment,
contrairement � leur volonte declaree et sans tenir 
compte de leurs inter�ts.

66. Lord Caradon rend hommage a toutes les dele­
gations qui ont cherche a aborder ce probleme avec
objectivite. Il deplore que bon nombre de delegations,
qui a vaient reconnu 1 'importance des principes en jeu, 
aient hesite a les defendre.

67. Enfin, il est regrettable que beaucoup de delega­
tions se soient laisse guider dans leur vote non par 
le bien-fonde du probleme, non par la primaute des 
interNs et des vmux de la population, non par les 
principes de la Charte, mais par des considerations
sans rapport avec le probleme de Gibraltar.

68. M. CASTALDO (Italie) dit que, tout en approuvant
les dispositions du projet de resolution A/C.4/L.884
et en comprenant parfaitement les raisons auxquelles
ont obei ses auteurs, sa delegation n'aurait pu voter
pour ce texte. En effet, la delegation italienne a vote
pour le projet de resolution A/C.4/L.876/Rev.1 tres
similaire a la r�solution adoptee le ler septembre
1967 par le Comite special, resolution qu 'elle avait
appuyee en raison notamment des modifications qui y
avaient ete apportees.

69, La position de la delegation italienne sur la ques­
tion de Gibraltar a ete tres nettement definie lors­
qu 'elle a appuye la r�solution 2231 (XXI). A son avis, 
seules des negdciations entre le Gouvernement espa-
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gnol et le Gouvernement du Royaume-Uni permettront 
de surmonter les divergences de vues que suscite 
I 'application de la resolution 1514 (XV) au territoire 
de Gibraltar. 
70. Si la delegation italienne a vote pour le projet 
de resolution A/C.4/L.876/Rev.1, cela ne signifie 
pas qu 'elle appuie sans reserve une interpretation 
particuliere de la resolution 1514 (XV) qui n 'a ete 
approuvee unanimement ni par le Comite special 
ni par l' Assemblee generale. Elle esp�re que la 
question de Gibraltar ne soulevera pas de contro­
verses, mais permettra au contraire de developper 
des liens de cooperation entre tous les pays de cette 
zone, 

71. M. EILAN (Isram) dit qu 'en suivant les debats
consacres a la question de Gibraltar sa delegation,
se souvenant comme beaucoup d'autres de la division
azur envoyee par l'Espagne pour lutter aux cotes des
armees hitleriennes en Europe orientale, n 'a · pas
manque d'etre surprise que le representant de 1 'Es­
pagne ait pretendu donner des le<;ons a la Commission
en matiere de liberte, de democratie et de justice
sociale.

7 2. La delegation israelienne a appuye l 'annee prece­
dente la resolution adoptee sur Gibraltar parce qu 'elle 
etait approuvee a la fois par le Royaume-Uni et par 
l'Espagne. 

73. Lors de la presente session, aucun projet de
resolution ne beneficie de l 'appui conjoint des deux
parties au differend. Le seul recours de la delegation
israelienne est done d'exprimer ses objections.

74. C'est en vertu du Traite d'utrecht de 1713, qui
reglait un certain nombre de revendications terri­
toriales de pays europeens, que Gibraltar a ete cede
au Royaume-Uni. Il serait impossible de pretendre,
m�me en faisant preuve de beaucoup d'imagination,
que l 'un de ces problemes regles par les signataires
dudit traite etait de caractere colonial. Certes,
Gibraltar est bien administre comme une colonie de
la couronne. Faut-il cependant toujours se placer
du point de vue strictement juridique pour decider
si un differend territorial est reellement d 'ordre
colonial au sens le plus glmeral du terme? Les mem­
bres de la Commission ont appris a etablir une dis­
tinction entre le caract�re strictement juridique de
ces differends et leur veritable nature. Aussi, la
delegation israelienne estime-t-elle que le differend
concerne deux puissances europfennes et un territoire
europeen peuple par des Europeens. La question de
Gibraltar ne peut en rien �tre apparentee i n 'importe
quel autre revendication territoriale ou differend
colonial de tout autre pays de langue espagnole. C 'est
par la negociation directe entre les deux parties,

Litho In U.N. 

conformement a l 'A1·ticle 33 de la Charte, que ce 
differend doit Nre tranche. Toutefois, si la question 
de Gibraltar est inscrite al 'ordre du jour de l 'Assem­
blee generale, ce n 'est certainement pas a la Quatri�me 
Commission qu 'il appartient d 'en discuter, Il y a eu 
dans 1 1histoire de ! 'Organisation des Nations Unies 
d 'autres exemples de revendication territoriale qui 
ont ete inscrits a 1 'ordre du jour de l 'Assemblee 
generale, mais la Quatri�me Commission n 'a jamais 
ete chargee de s'en occuper. 

75. En raison de sa position, la delegation israelienne
ne pouvait que s'abstenir lors du vote sur le projet
de resolution A/C.4/L.876/Rev .1.

76. M, YAMANAKA (Japon) dit que sa delegation
estime que la question de Gibraltar doit �tre reglee
au moyen de negociations entre la Puissance adminis­
trante et l 'Espagne en tenant compte des interets de
la population, conformement aux dispositions de la
resolution 2231 (XXI) de l 'Assemblee generale, Les
deux parties ayant accepte de reprendre les negocia­
tions en janvier 1968, I 'Assemblee doit done encoura­
ger leurs efforts afin qu 'ils soient fructueux, La
delegation japonaise deplore que certains actes aient
nui au bon deroulement de ces negociations; elle
doute, notamment, que le referendum du 10 septembre
1967 ait fourni le moyen de regler la question de
maniere equitable et harmonieuse.

77. La delegation japonaise a vote pour le projet
de resolution A/C.4/L,876/Rev.1, mais cela ne signi­
fie pas qu 'elle appuie ce texte sans reserve. S 'il avait
ete procede a un vote separe sur chacun des para­
graphes, la delegation japonaise se serait abstenue
sur le cinquieme alinea du preambule ainsi que sur
le paragraphe 2 du dispositif, 11 convient, en effet,
d'eviter de prendre des mesures h�tives qui risque­
raient de durcir la position de l'une ou l'autre des par­
ties et de rendr.e done plus difficile le r�glement de la
question.

78. M, Yamanaka souligne que sa delegation a appuye
1 'ensemble du projet de resolution essentiellement
parce qu'elle est favorable a un r�glement negocie.
Ce vote ne signifie pas qu 'elle appuie le principe de
l 'autodetermination plutiJt que le principe de 1 'integrite
territoriale. Le probl�me juridique que soul�ve le
pa�agraphe 6 de la resolution 1514 (XV) necessite
un examen plus approfondi.
79, La del13gation japonaise esp�re que les deux 
parties s 'abstiendront de toute action qui pourrait 
aggraver la situation, Creer des obstacles OU soulever 
des controverses et qu'elles reprendront leurs entre­
tiens en vue de negocier la decolonisation de Gibraltar. 

La seance est Jevee a 13 h 30.
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